
 

 

 

 

 

 

 

DANS L’ACTUALITÉ du 3 au 6 mars 2018 

 

 

Textes officiels 

 

JORF n°0054 du 6 mars 2018 

Reconduction des programmes « FEEBAT » et « Advenir » dans le cadre du dispositif des 

certificats d'économies d'énergie 

Arrêté du 8 février 2018 portant reconduction des programmes « FEEBAT » et « Advenir » 

dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie 

 

JORF n°0053 du 4 mars 2018 

Arrêté fixant les règles techniques et de sécurité applicables aux installations de gaz 

combustible intérieures aux bâtiments d'habitation individuelle ou collective ou de leurs 

dépendances ou à l'extérieur et à proximité de ceux-ci, jusqu'aux appareils d'utilisation du 

gaz 

Arrêté du 23 février 2018 relatif aux règles techniques et de sécurité applicables aux 

installations de gaz combustible des bâtiments d'habitation individuelle ou collective, y 

compris les parties communes  

 

JORF n°0052 du 3 mars 2018 

Loi n° 2018-148 du 2 mars 2018 ratifiant les ordonnances n° 2016-1058 du 3 août 2016 relative 

à la modification des règles applicables à l'évaluation environnementale 

LOI n° 2018-148 du 2 mars 2018 ratifiant les ordonnances n° 2016-1058 du 3 août 2016 relative 

à la modification des règles applicables à l'évaluation environnementale des projets, plans et 

programmes et n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à 

assurer l'information et la participation du public à l'élaboration de certaines décisions 

susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement (1) 

 

Exploitants d'ICPE : modifications des prescriptions de la section II relative aux règles 

parasismiques et plus particulièrement à l'échéance de remise des études 

Arrêté du 15 février 2018 modifiant la section II de l'arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la 

prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/2/8/TRER1803319A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/2/8/TRER1803319A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=AAEAE56FA6A66FF68B995130246AFD96.tplgfr34s_3?cidTexte=JORFTEXT000036667631&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000036667607
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=AAEAE56FA6A66FF68B995130246AFD96.tplgfr34s_3?cidTexte=JORFTEXT000036667631&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000036667607
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=AAEAE56FA6A66FF68B995130246AFD96.tplgfr34s_3?cidTexte=JORFTEXT000036667631&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000036667607
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036666074&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036666074&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036666074&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036666074&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036666074&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/2/15/TREP1730066A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/2/15/TREP1730066A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/2/15/TREP1730066A/jo/texte
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Jurisprudence 

 

Ne constitue pas un marché public un système de conseil agricole par lequel une entité 

publique retient tous les opérateurs économiques aptes même si aucun nouvel opérateur ne 

peut être admis durant la durée de validité limitée de ce système 

CJUE 1er mars 2018 Maria Tirkkonen aff. C-9/17 

 

Législation nationale subordonnant la régularisation par les soumissionnaires de la 

documentation à fournir au paiement d’une sanction pécuniaire 

CJUE 28 février 2018 MA.T.I. SUD SpA c/ Centostazioni SpA, aff. C-523/16 et C-536/16 

 

Part communale ou intercommunale de la taxe d'aménagement. POL et POS 

CE 5 mars 2018 Mme B…, req. n° 410670 : mentionné aux tables du recueil Lebon 

 

 

Réponses ministérielles 

 

Modification d'un règlement de plan local d'urbanisme 

Question écrite de M. Jean Louis Masson n° 02420, JO du Sénat du 22 février 2018 

 

 

Vu par ailleurs 

 

Commande publique 

 

GIP Maximilien promeut l’observatoire des clauses sociales  

Commande publique - Le GIP Maximilien investi d'une mission d'observatoire des clauses 

sociales 

Source : localtis du 05/03/2018 

 

Contrats administratifs : règles de procédure contentieuse spéciales  

Quand l’intérêt général sauve l’irrégularité d’un contrat de partenariat 

Source : achat public du 05/03/2018 

 

Environnement 

 

La loi portant sur le dialogue et l’évaluation environnementale a été publiée au JO 

Démocratie environnementale : la loi ratifiant les ordonnances du 3 août 2016 est publiée 

Source : le moniteur du 05/03/2018 

 

 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=199808&pageIndex=1&occ=first&part=1&text=&doclang=FR&mode=req&dir=&cid=194101
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=199775&pageIndex=2&occ=first&part=1&text=&doclang=FR&mode=req&dir=next&cid=194101
http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/ViewRoot.asp?View=Html&DMode=Html&PushDirectUrl=1&Item=1&fond=DCE&Page=1&querytype=advanced&NbEltPerPages=4&Pluriels=True&dated_date_lec_s=01/03/2018&datef_date_lec_s=06/03/2018&refbib_t=A+ou+B&abstrats_t=urbanisme
http://www.senat.fr/questions/base/2017/qSEQ171202420.html
https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer?pagename=Territoires/Articles/Articles&cid=1250280674784
https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer?pagename=Territoires/Articles/Articles&cid=1250280674784
http://www.achatpublic.info/actualites/breves/quand-linteret-general-sauve-lirregularite-dune-passation-21712
https://www.lemoniteur.fr/article/democratie-environnementale-la-loi-ratifiant-les-ordonnances-du-3-aout-2016-est-publiee-35396600
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Vu dans les revues 

 

AJDA n° 8-2018 du 5 mars 2018, p. 417 – Référé précontractuel et Télérecours : l'insoutenable 

légèreté d'un accusé de réception – par Charles Vautrot-Schwarz 

 

AJDA n° 8-2018 du 5 mars 2018, p. 420 – Edouard Philippe lance la réforme du secteur ferroviaire 

– par Jean-Marc Pastor 

 

AJDA n° 8-2018 du 5 mars 2018, p. 421 – L'emprise au sol en l'absence de définition dans le 

document local d'urbanisme – CE 21 février 2018, req. n° 401043 

 

AJDA n° 8-2018 du 5 mars 2018, p. 422 – La souplesse du juge sur la mise en oeuvre de l'article L. 

600-5-1 du code de l'urbanisme – CE 22 février 2018, req. n° 389518 

 

AJDA n° 8-2018 du 5 mars 2018, p. 425 – Le recours contre un refus de permis modificatif ne 

suspend pas le délai de validité du permis d'origine – CE 21 février 2018, req. n° 402109 

 

AJDA n° 8-2018 du 5 mars 2018, p. 430 – Les conditions de démolition d'un ouvrage public – 

CAA Douai 2 novembre 2017, req. n° 16DA00778 

 

AJDA n° 8-2018 du 5 mars 2018, p. 440 – La théorie des apparences, nouveau paradigme de l'action 

publique ? – par Annie Fitte-Duval 

 

AJDA n° 8-2018 du 5 mars 2018, p. 449 – Quel sort réserver aux moyens soulevés après la 

date d'effet d'une ordonnance de cristallisation ? – Tribunal administratif de Versailles 15 

décembre 2017 – par Naïla Boukheloua 

 

Dalloz actualité du 6 mars 2018 – Différenciation territoriale : le oui mais du Conseil d’État – CE 

avis, 1er mars 2018, req. n° 393651 – par Marie-Christine de Montecler 

 

Dalloz actualité du 5 mars 2018 – Les collectivités territoriales s’administrent librement… Et 

ensuite ? – CE 21 févr. 2018, req. n° 404879 ; CE 21 févr. 2018, req. n° 409286 – par Jean-Marc 

Pastor 

 

JCPA n° 9-2018 du 5 mars 2018, act. 205 – Organisation administrative – Grand Paris : le 

diagnostic alarmant de la Cour des comptes – par Fleur Jourdan 

 

JCPA n° 9-2018 du 5 mars 2018, act. 206 – Urbanisme – Extinction de voie - À propos du 

jugement du tribunal administratif de Paris du 21 février 2018 annulant la piétonnisation des voies 

sur berges – TA Paris 21 février 2018 Région Île-de-France et autres, req. n°s 1619463, 1620386, 

1620420, 1620619 et 1622047/4-2 – par Philippe Billet 
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JCPA n° 9-2018 du 5 mars 2018, act. 211 – Collectivités territoriales – Le transfert de 

compétences n'attend pas – toujours – la compensation des charges – par Lucienne Erstein 

 

JCPA n° 9-2018 du 5 mars 2018, act. 224 – Urbanisme – Démolir, construire, à chacun sa légalité 

– CE 21 février 2018 SCI La Villa Mimosas, req. n° 401043 – par Lucienne Erstein 

 

JCPA n° 9-2018 du 5 mars 2018, act. 225 – Urbanisme – Le refus de modificatif n'entrave pas la 

péremption du permis initial – CE 21 février 2018 Commune de Crest-Voland, req. n° 402109 – par 

Lucienne Erstein 

 

JCPA n° 9-2018 du 5 mars 2018, act. 226 – Urbanisme – Une régularisation contentieuse souple 

du permis de construire – CE 22 février 2018 SAS Unicité, req. n° 389518 – par Lucienne Erstein 

 

MoniteurJuris Contrats publics du 5 mars 2018 – Conditions de recours à la procédure de 

dialogue compétitif – CAA Paris 27 février 2018, req. n° 16PA02955 – par Richard Deau 

 

MoniteurJuris Urbanisme du 05/03/2018 – Un projet unique, trois permis distincts mais 

indivisibles : lorsque les juges innovent 

 

MoniteurJuris Urbanisme du 05/03/2018 – Le contournement de Strasbourg reçoit un jugement 

sévère de l’Autorité environnementale 

 

 

Presse 

 

Règles d'urbanisme en Île-de-France 

Construction : de plus en plus de villes font leur loi 

Source : les échos du 05/03/2018 

 

Saint-Denis : des aménagements en vue des JO 2024 

JO 2024 : Saint-Denis veut sa part du gâteau 

Source : le parisien du 05/03/2018 

https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/0301329626892-les-villes-veulent-regir-les-regles-de-construction-chez-elles-2158467.php
http://www.leparisien.fr/seine-saint-denis-93/jo-2024-saint-denis-veut-sa-part-du-gateau-05-03-2018-7591860.php

